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La Mission Permanente de la République du Cameroun auprès de 

l'Office des Nations Unies, et des autres Organisations Internationales à 

Genève présente ses compliments au Service des Procédures Spéciales du 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme et,

Se référant à l'appel urgent conjoint des procédures spéciales du 
Conseil des Droits de l'Homme sur les cas de Messieurs Samuel 
AJIEKAH ABUWE alias « Samuel WAZIZI » et NJOKA KINGSLEY 
FOMONUY.

A l'honneur de le prier de bien vouloir accuser réception de la 

réponse y relative, ci-joint de l'Etat du Cameroun.

La Mission Permanente de la République du Cameroun auprès de 

l'Office des Nations Unies, et des autres Organisations Internationales à 

Genève saisit cette occasion pour renouveler au Service des Procédures 

Spéciales du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme, 
les assurances de sa parfaite considération./

SERVICE DES PROCEDURES SPECIALI
HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS
AUX DROITS DE L'HOMME
Palais Wilson
Rue des Pâquls 52
1201 Genève
GENEVE
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Me référant à la correspondance n®4177/DIPi/D8/SD^EI/S^/Bl>H du 28 

æptemi^ 2020 relatfve à la Ttansml^lon dopais ui^nls de la Qjminl^n 

Africaine des Droits de rHomme et des Peuple (DMJHP),

Jai fhonneur de vous faire tenir d-joint, pmr avis, les âéments de réponæ de 
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élément êd-e envoyte à la OMJHP./-
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REPONSE DE L’ETAT DU CAMEROUN A L’APPEL CONJOINT DES PROCEDURES 

SPECIALES SUR LES CAS DE NJOKA KINGSLEY FOMONYUY ET DE SAMUEL 

AJIEKAH ABUWE alias « Samuel WAZIZI >
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1. Par correspondance du 07 juillet 2020, te GixMjpe de travail sur la détaifon arbitraire, 
te Gtmipe de bavail sur l@s disparitirxis forcée, te F^pporteur spécië sur la imimotion 

et la protectirai du droit à la liberté d'opinion et d'ext^sion, la Rai^XMteuse spéc^e 

sur la siteaSc»] des défenseurs Drr^ rte l'Homme, te R^jportmir spécial sur les 

questkms relatives aux minorités, et la Rapporteuse spéd^es sur la promotion et la 

protection des Droite de l'Homme et des libertés fondamentale dans la lutte 

antitenoriste ont transmis à l'Efet du Cameroun un Appel u^nt conjoint ai sujet de la 

situaticm de Mesiairs NJOKA Kinpl^ FOWKmYUY et Samuel AJIEKAH ABUIME 

alias Samuel WAZiZI.

2. Le titulaire de mancfet indique! avoir reçu de infermaties omcemant de 

all^aUes de dteparition forcée, torture, (tecès e détetion de M. Samuel AJIEK/UI 
ABUWE aile Samud WA23ZI du 02 août 2019 au 5 juin aie! que la d^etie
arbitraire et la dispaltion forcée de M. NJOKA Kingsl^ FCNMONYUY te 15 mai 2020.

3. Le pr^et mémoire rxmporte le démets de réfxme de l’Etat du Cameroun aux 

préoœupaties soutertee s's^issant de la situation de ce deux persene (font il y a 

d'emblée lie de signaler qu'elle ont été interpellé e raison de soupes (indice) 

d’accointanœ ave le groupe séi^t^ séceskmnistes éés dans le Régkms 

Nord-ouet et du Sud-Ouet.

SUR LE CAS DE NJOKA KINGSLEY FOMONYUY

4. il et aléé que te nommé NJOKA Kingsiey FOKKJNYUY forait l’cfojet d’une 

ddention arbitraire et de dispariifon fdrttee députe te 15 mai 2020.
5. Il n’en et rien. En réalité, œ dernier a été arrMé à Douala te 15 mai 20^ {^r la 

Brigade des Reherches de Bonatôri avant d'êbe transféré au Serviœ Central 
de Reherche Judiciaires de la Gendarmerie Nationate à Yæundé dont la 

compéteœ s’étend à l’ensemble du pa^. il toit en dfet soupçcmné d'être le 

coordonnateur de l'action de pleieum groupe W^eisApp pro séceeionniste 

dont l’un (Groupe "BUIWARRIORS”) basé à KUMBO, sa wlle natale. Les indices 

révélaient que son at^vité a contribué dans la démolMlisdfon des jeune ayant 
résolu de répondre favoraUemet à r(#e de paix du Chef de l'EtatL
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6. Dans te cadre de l’enqitete ouverte, il a été gardé à we jusqu’au t1 juin 2020
(ANNEXE 1).

7. Après l'enquête préliminaire, i’int^essé a été déféré au Parquet f»és le Tribunal 
Militaire de Yamndé te 11 juin 2020. Une infonroitlon judidaire a été ouverte 

contre lui pour des faits de sécession et complicité de bande armée (ANNEXE 2). 
Il a été incul(ré desdite faite (ANNEXE 3), puis [dacé sous mærdat de détention 

provisoire à la Prison Centrale de Yaoundé te m^ jour (ANNEXE 4).

8. Le 14 juillet 2020, il a été interrogé au fond par te Juge d’instmction en présenœ 

de ses Avocate . 
Avant cet interrogatoire, et comme prient par la loi, te ck^ter a été mis à la 

disposition des quatre conseils constitués pour sa cause (ANNEXE S). Outre tes 

deux conseils déjà cités, tes deux autres sont  

.

9. Les allégations de disparition forc^ mimquent donc de fondement L’intéressé 

est en détention provisoire à la Prisrm CenMe de K(NilOEN6UI à Yaoundé, il y 

est placé dans le cæire d’une procérfcire routière conduite dans ie resp^ dœ 

droite de la dtf «tse, pour des infractions prèrues par la loi.

1

il- SUR LE CAS DE M. SAMUEL AJiEKAH ABUWE ALIAS SAMUEL
WAZEI

■■

10. Le nommé M. Samuel AJIEKAH ABUWE alias Samu^ WAZIZI a été interpellé ie 03 

août 2019 pour son ^ar^anœ présumée aux groupes terroriste pæ le 

Conmissatiat de Sécurité Publique du 3*“ Arondissemet de Buea. Il a été «isuite 

transféré te 07 août ^19 à ta 21*“ Br^ade d’Infaiterte Motorisée et au 21*“ Bateillon 

d’infanterie Motorisé de la même ville. Le 13 août 2019, Il a éfé fransféré à ta Diwsioi 
de la Séurité Militafre de Yaoundé. A cause de scxi étM de santé chanedant, il a été 

admis à l'Hôpital Militaire de Yac^ndé ou il et décàié te 17 æût 2019.
11. Le allégations relative au traitement de deux requête en àat^as coqm Moduite 

devant le Tribunal de Grande Instance du Fd(o ne re(to)t pas ccsnpte cte la réalité.
12. En eftet, te 13 août 2019, une r^uête aux fins d’babee corpus a été introduite devant 

te Tribunal de Grande Instece du Fako par , agissant pour te 

compte de Samuel WAZIZI et . Ce demie a indiqué par 

la suite, dae em aKda\M, agir également comme Ccxrs^ de Samuel W^IZI dans 

la cause.
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13. EnrM^ à l'audience du ^ æ}ût 2019, l’affare a âè envoyée au 3 s^tanbre pour 
noSfleetion au Procereur de la RéfHJblique le Tribunë de Grande insteutee de 

Buea. Après acxxmpliss^nent de œtte formdité, le Procurmir de la République a 

formulé une objec^ préliminaire sur la quitté des p^fies. Il a argué de œ que  

 ne pwvat cumula' les qualités de \Hdlme ators qu’il n'était 
pas privé de liberté, et celle de Consël de ^uei WAZiZI. Il s’est par la suite interre^é 

sur la légalité de l'indusion du Procureur Général canme défendair dans la cause.

14. Vidant sa saisine, le 17 octod-e ^19, le juge de l'habeas corpus a r^eté la requête au 

regard nofônvnait de irrégularités formeiies et compte tenu de l’^arce cte 

prédsions sur l'identité complète de la vicUme («teurnée (ANNEXE 6).

15. La deuxiènB requête aux Ans d’babeas corpus a quant à elle été inboduite le 13 

noverrrtrre 2019. Après plusieurs raivois utiles, le juge a vidé sa saisine le 09 juin 2020. 
il a déclaré l’æta irreævable compte tenu du M que la victime présumée n’était pæ 

détenue dans son ressort au moment de l’introduction de l’instance (ANNEXE 7).

16. Au total, pour faire la lumière mir les circonstances de l’arrœ^ion et du décès 

de SamudI AJIEKAH ABUWE ali» Samuel WA^, une mqu^ conjointe de la 

Gendarmerie nationale, de la Police ^ de l’MmInIstiiMon territoriirfe a été 

ouverte sur très hautes directives du Présidait de la R^ublique. Les rteuKats 

de ladite enqu^ permettoont de dégager les responsabilités.

,
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LISTES IMES ANNEXES

ANNEXE 1 ; Procès-verbal de cessation de Garde à vue du 11 juin ^20. 

ANNEXE 2 : Ordonnance à fin dinformer du 20 juin 2020 

ANNEXE 3 : Procès-verbal de prmi^e c(»nparution du 20 juin 2020 

ANNEXE 4 ; Mandat de détention provisoire du ^ juin ^20 

ANNEXE 5 : Avis d’interrogatoire et de mise à di^xrsition du dossier 

ANNEXE 6 : Kabeas Co^us Applk^ito, Ruttng of 06 l^emb^ ^19 

ANNEIŒ 7 : Habeas Cwpus ^(^icafion, Ruiing of 9 June 2020.
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PVNnoSô du 30/05/2020

L’AN DEUX MILLE VINGT ET LE Oî^E DU MOIS DE JUIN A DOTOE 
HEÜEES TRENTE MINUTES.

Nous souss%ûés, . Chef d’Escadton et Chef du Seivicê Cenîrii des 
Recho-ches Judickkes à k Geisdatmetiê Nattonate,
Officiel de PoEcc Judiciaifé, Aimliaite dm Cotnmksalfe duGouirctneœiemt

Assistés du Lkmtcnani  et de PAdjudamt-clief , tous du
même semee.
Officiers de Poike Judickire, AuxiHtir^ du Coimmssake du Gouveœement 
Et de Monsieur , inte^tète ad hoc tcajuis k langue ac^kise.
Assaut dans k cadre de feaquête flagrance owreite contre : KINGSLEY FOMUNYUY 
NJOKA,
Pour : actes de tefforisnaCj fînancenaent des actes de terrorismej a|W>Iogie des actes de 
terrorisme.
Vu les articles 1% 81 à 92.103 à 114 et 183 du CP P.
Âgissaot/Acting: Dans le cadre de Fenquête ouverte sut instructions de la Hiétarclrie.
Nous trouvant : à notre huréau.
Notifions à monsieur / Hereby infonn : KINGSLEY FOMÜNVÜY Î^OKÂ.
Né{e) le/ Bom on ; 26 mats 1975 à KUMBO.
ArronÆssement dkri^e/ subdivision of : KÜMBO.
Département/ division of : BUI.

^ PAS de / Son/dâughter of: .
' Et de : 

' Domicile (e) à / Residenrat: DOuaia au quartier BONABERI. 
Profession/ of the profession ofi Jounnaliste,

• Nationalité/NationaMiy: Camefounatse.
Marié /Matried and having : père de 04 ea&nfô.
Antécédent judickire/ Criminal record : se dit jamais condamsié. 
Décoration/ Néant

•%

Adrcsse/Add£ess
 

Notifions au susnommé qukn raison de son défermmeat, nous mettons un terme à sa garde 
conduite devant le Commissaire du Gouvemement près le Tribunal Militaire de

1

a vue pour sa 
Yaoundé.

Après lecture faite par moi des fenseignemeiits d’état-civil et de la déclaratioit ci- 
dessus je persiste et n’ai rien à y changer, à y ajouter ou à y retranche^

Fait et dos à Yaoundé, le îi/m/mm à
Les Assistant

1

î
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psimmmcB i^a EEPOsz^Qmi 
MINISTERE DE LA DEPENSE 

DURECTION DE LA JUSTICE 
BULITAIRE

TRIBUNAL MIUTAIRE DI YAOUNDE 
CABINET DTNSTRWCTIOK 

DOS rOOS/CI/DÂT/20

HEPUBLBD OF CAMŒ^ROOlf 
PEACE - WORK - FATHBRLAND 

PSESID®!ïar OF THE RmiBLÏC 
MINI^TRY OF DIPENCE 

DI^ARtlIl^rf OF MILITART JUSÏÏCB

YAOUNDE MIUTAKY COURT 
5 EXÂMIÎfllîll WAGISTRATB»S CHAM®^ 

ORD N* /DAT/20

-,
QRDûyMANCE A Fllf D^UfFQUMMR

L’an dénx mil VDÎGT et le DOUEE du mois de JUIN ;
Nous, MagistTSt , Juge d’instruction 

Tribunal Militaire de Yaoundé ;
Assisté de Mu  Sous-lieutenant, Greffier

au

d’instruction;
Vu les articles 2, 143, 144, 147 et 164 du CPP ;
Vu la Loi n®2017/012 du 12 juillet 2017 portant Code de Justice

•Pi% ■

Militaire ;
Vu les réquisitoires introductif d’instance n®315/RII/CG/TMY du 12 

JUIN 2020 de monsieur le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal 
4 Militaire de Yaoundé;

Vu la procédure suivie contre :

laNOSLEY FQMÜNYÜY NJOKA ; Né le 26 Mars 1975 à KUMBO, fils 

de  et , Journaliste, domicilié . 

à Douala (BONApERI), Déféré ;

Attendu qull résulte du procès-verbal n® 1086 du 30 MM 2020 

Du service central des recherches, les indices suffisants contre le 

susnommé d’avoir à DOUALA, ressort judiciaire du Tribunal Militaire de 

céans, courant 2014, en tout cas dans le temps légal des poumuites :

-entrons de quelque manière que ce soit de porter atteinte à l’intégrité 

du territoire ;

- Dans les mêmes circonstances de lieu et de temps que ci-dessus 

spécifiés, de s’être rendu complice des infractions dr~ t de bande

armée notamment en fournissant des informations à un groupe 

sécessionniste;

* 1

n
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les articles 74, 97, 111 et 115 du Codet

Faits prévus et répriiués par
pénal ; éteinteFaction publique n’est pas e 

Procédure Pénme ;Attendu que dans le cas d’espècepar l'un des éléments visés à l’article 62 du o e

r.igs MOTIFSVÊiS.

“rJt
ci-dessus.

Ordonnons qû*un€ „
raison des infractionssusnommé en

crimes et délits connexes ;
Rendue en notre cabmet les mêmes jour, mois et an que

i^pmiiynQS1 jit .nicaB
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MINISTERE PB LA DEFEMSE
DIRËCTQN DE LA JtlSTïCE
MILITAIRE
TRIBUMAL MILITAIRE DE
YAOUNDE

DOS wmtmmmim

PROCES VmMÂL PB tKBMtlEME OOMPAMOTIOlf«%

L'an deux mil VIMGT et le DOUEE du mois de JUIN ;
Nous, , Juge dlnstruction au Tribunal Militaire de 

Yaoundé ;
Assisté de Me , Sous-lieutenant, Greffier 

dlnstruction ;
Vu les articles 167 et suivants du CPP ;
Vu Le réquisitoire introductif d'instance n®3l5/RH/CG/TMY du 12 Juin 
2020 de Monsieur le Commissaire du Gouvernement;
Vu l’information judiciaire ouverte contre : iONOSUEY fOMÜNYÜY NJOKAi 

comparaître la personne ci-après dénommée, laqueEe 

interrogée a répondu comme suit:

Je me nomme : KINGSUEY POMUNTOY NJOKA i Né le 26 of Mars 

1975 à KUMBO, fils de  et 
Journaliste, domicilié à Douala (BONABERl), Déféré ;

m

m

«%

Faisons

I
1

Informons l’intéressé qu’il est inculpé s’être à DOUALA, ressort 
judiciaire du Tribunal Militaire de céans, courant 2014, en tout cas dans le 
temps légal des poursuites :

-entrepris de quelque manière que ce soit de porter atteinte à 1 inté^ité 
du territoire ;

m

m.

- Dans les mêmes circonstances de lieu et de temps ^ ci-dessus
-i. de bande 
un groupe

spécifié, de s’être rendu complice des infractions —r-——
fournissant des informations àannée notamment en 

sécessionnipte;
Faits prévus et réprimés par les articles 74, 97, 111 et 115 du Code

pénal ;

L’AVISONS:
-Qu’il est devant le juge d’instruction et qu’il ne peut plus être entendu par

les mêmes faits, sauf commission

n

un officier dc^ police judiciaire sur 

rogatoire ;
Visa : du Juge Ûm riue^du Of eMi



i

-Qu’en cas de charges réunies, ü sera renTOyé devant le tribunal
pour être jugé ;
“Qu il est libre de ne faire aucune déclaration ;
“Qu il a le droit de se défendre seul ;
-Ou de se faire assister par l’Avocat/mandataire

m compétent

•m

de son choix ;

RETONSE DE L’INCÜLPE :
^><Je nie les faits qui me sont reproches ;

Je reconnais les faits qui me sont reprochés ;
^x4§ fais le choix de Me ^

Je me défendrai tout seul ;
Je réserve ma décision ;

*1

INFORMONS L’INCULPE QUE:
Nous le plaçons sous mandat de détention provisoire ;

-Nous le laissons en liberté avec caution/cautionnement ’
î

- Nous le laissons en liberté ;
Lecture et traduction faites, llncidpé 

Greffier.

■?

persiste et signe avec nous et le

de Hiumlpér

■1
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YAOIWDE miTARY COURT 
S lOCABinraSQ MAO^lWtATÊ^ CHAMBI^

■ «i

DOS N'OOe/DAT/ZOZO
<■»

MANDAT DE PETENTÏON PROVIsniBP
(REMAND WARRANT)«1

L’an dexax mU VINGT, le Douze du mois de Juin ;

, juge d’instruction au 'Tribunal
Militaire de Yaoundé ;

Assisté de Me , Sous-lieutenant, Greffierd’instruction;
Vu les articles 11, 12, 15, 26, 218, 219, 220, 221 et suivants du CPP;
Vu l’article 7 et suivant de la loi n‘2008/015 du 29 décembre 2008 portant 

organisation judiciaire MUitaire et fixant les règles de procédure appUcables 
devant les Tribunaux Militaires ;

Vu information judiciaire ouverte contre :

■«s

1

I

KINGSLEV FOMÜHYUY NJOKA ; Né le 26 Mars 1975 à KUMBO, fils
de  et , Journaliste, domicilié à 

Douala (BONABERI), Déféré ;

Ïa^ülliê de: Sécession et Complicité de bande 

et réprimés par tes articles T4, #7, 111 et IIS du Code Pénal;

Mandons et ordonnons à Monsieur te chef d’escorte de conduire 
te susnommé et de te déposer à la Ptimu Cesttmle de ¥aoimdé ;

Enjoignons au Régisseur de ladite prison de te receYoir et de 
détenir iusQu’au 12 Dêeemlire *

Date à laquelle il te présentera sous boum escorte à notre 
cabinet à 09 heures précises. •

armée ; faits prévus«1
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3RES1DEKCF- HR LA REPUBLIQUE

MJNÎSTERE DE LA DEFENSE 
JBÆCnOII DE LA MmTiOE MllJmiRE
itBLJNAL MILITAIRE DE YAOUNDE

cABi»r ly wsntJcraM de
^ .  

Peaca- - RatMifli
pREsisENC¥ty iiii Emjiyc r | -n

MÎMISTRY QF DEFENCE ^
1 -

QERARTMÆI^T QF MtUTARÿ lUgOËË
Y AJQOHDE MÛMMCt COyjKT

EXAMÏNING MAGISTRATE^S CHAMBERS

•s
AVIS D'INTERROGATOIRE ET DE MISE A DISPOSITION

nil DOSSIER DE PROCEDURE AU CONSEIL
•%

Tribunal Militaire deNous, Magfâtrat , Juge dlnsteuc^ion au
YAOUNDE ;

Vu les articles 171,172 et 173 du Code <te ProcMure Pénale ;
l’infonnatioii judiciaire ouverte contre : KIN^SLiY FOMUNYUY NIOKA ;Vu•»

In^..ip^ ria- Sécession et Complicité de bande armée ; faits prévus et réprimés par les

articles 74,97,111 et 115 du Code Pénal;

Avens Phonneur de copvoquer 1

. Avocat au Barreau du Csuneroun,

  , Avocat au Barreau du Cameroun,
■ 

-Me , A^oait au Barreau du Cameroun,
;

’ Constitués pour la défense des intérêts de KINGSUV FOMUNYUY NJOKA ;
A l’effet d’assister le susnommé lors de son intenrogatoire qui aura lieu à notre Cabinet sis au 
camp de l’unité Yaoundé, le 14 juillet 2020 à 10 heures pécises ;

-Me

m

En conséquence

Le dossier é& la procédure est tenu à sa disposition le 30/MÆO2O.

Fait à YAOUNDE, le

STRTJCnON*

.....

..........

Ri^tt

Par -, 
S1GÏ« RES
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rkp6krTus LORiwiiii’ .nisricK 
'^ilÿî'ltÏTHTM Mc  AS RKCnSTRAR-rN-ATTENDANÇI'; 

THISTUICSDAY TUKS"' DAVOI-NOVKMmCR, 2019

\U

-ï

■*

SUIT HCF/HB/0e2/2019BETWEEN

1) BAURISTER  '
2) JOURNALIST SAMUEL WA2aZI

ÂPPLÏCANTS*•«

A
«s

VS
\

1) THE PROCUREUR GENERAL. COURT 
OF APPEAL SOUTH WEST REGION

2) THE COMMANDER, 21®^ MOTORISED 

INFANTRY BATTALION, BÜEA

msTommrs
«s.

PARTIES: 1®* applicant présent.
2"'' applicant absent.
1^ and 2"“* respondents absent.

AP^EARAWCES: Barristei for the applicant.
Magistrale  for the respondent.

"t

1 *

-J

«REPÎITUTC OP CAMEROON”
«tN THE N AME OETHEPÉOPLE OF CAMEROON”

f “RULENG”
m

This application wds iÙed in the registry of tiiis court by the applicants through 

Barrister  of , Buea for a writ ofcoxinsel,
Habeas Corpus ad subjecieiidum pursuant to the provisions of sections 584^and 585 oi 
•Ûie Criminal Procedure Code for an. order for the immédiate release of tlie 2" applicaint.

*

•%

When the application and order vs'ere forwaided to the Legal DeparUnent, Bues 

for their submissions, the latter 'filed a document titled “notice of preliminaiy objectior 

by the Legal Department. Buea” dated 10**’ September, 2019. Two days later the Lega 

Department filed submissions in support of their notice of preliminary objection.

!
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rhe written submissions wcre signed by , 
Dcputy State Counsel, Legal Deparlinent, Ikiea. On l?'*’ October, 2019, Üie appLicunls 

1 Üirotigb iheircounsel, Bamster  filed a document tilled '‘Appllcanls’ 
repiy lo tbe submissions of the Legal Department in support of notice of preliminary 

objection”.

^ -,

When tlie matter came on for hearing on 22”^ October, 2019, the applica.îil
présent while the second was 

 and Barrister , The Legal Department were represeiited by ^ 
Me^rs  and , Deputy State C*ounsel, 
Legal Dep^ment, Buea,

Mr , Deputy SMe Counsel, submitted that the Legal 
Department filed a preliminary objection on 3^ Septanber, 2019 wltieh hînehed. on the 

parties to this suit. He contended that to substantiate the objection fiM by lhe Legal 
Départaient they filed witten submissions, He adopted and relied on lhe filed written
submissions.

On his part, Barrister , coumel for the applicants, submitted tliat 
they were ser\^ed wth üie preliminary objection filed by the Legd Départaient and the 

accofcipanying written stAmissions, He mmntained fiiat in reply'the àppîicmts filed 

written submissions dated October, 2019. He adopted and relied on the said written 

submissions as part of appHcairts’ argumente in msponse to the ol^ections raised by the
Legal Départaient.

ïn the wiitten submissions filed by the Legal Department and signed by the
Deputy State Counsel,  to substantiate the objection 

raised by the Legal Department it is argued that the provisions of section 584(3) of Üie 

Criminal Procedure Code had been violated by the applicants. Section 584 (3) of the 

Criminal Procedure Code provides inter alia that “The application shall be filed eiüier 

by the person arrested or detained or on Ms behalf by anyone else”. The Deputy State 

Counsel argued in her written submissions that tiie applicants in this sait were Bamster 

 and Samuel WazM. She wondered whether the two applicants 

were either arrested or detained or whetlier they were filing on behalf of tire aUeged
. Sb© niaiî^mcd fiîM the In tais suit

was
absent Bota applicmits were represented by Barrister

1

1

arrested or detained person or persons . , ^
should bave been Samuel Wazi2â, tlie 2"“ appücant allegedly detained herein or the 1

behalf of the arrested or detainedapplicait, Barrister  filing on 

person herein.
2



I agrée wilh  , lhe f)e|iiHy Siale (^ounsel Ifial lhe applicanis m Malecf 

on the face of ihe application vioîalc lhe fïrovisions of section 584(3) of the Criminal 
Procedure Coda. A |:»rsoii cannol be considered an applicant when he or she was not 
arrested or delained nor is lie filing an application on belialf of someone arrested or 

detaîned. In tlîc instant case Barrister  was not arrested nor was 

he detained. Banister  cannot therefore considered Mmself as an applicant on lhat 
score. On the fa<^ of the application tlieio is no evidence to show diat Barrister  

1 bron^ hîs application on bdtalf of any i^rson arr^ed or detained. Having ftiled to 

show on the face of the application diat he was airested or detained or tliat he was ^ 

^ brinpng an ^plication on bdmlf of someoîMï who was an^ted ot detained Bamsler 

 application contravenes the provisions of section 584(3) of the Criminal 
1 Procedure Code.

Moreover if Barrister  conside^d liimseîf as co-counsel in ûm matter Üieii 
his name should not hâve featured as one of tte ^plic^te in lhe application.

, The second issue raised by tlie Deputy State Counsel in her vsnitten submissions is
tiiât iie Procureur General is not a proper respondent in tins suit She lefeoed the court 
to section 133(1) of iie Criminal Procedure Code which reads lîie procureur General 
al the ^urt of ^peal shâll ensure tiat the criminal law is Ünoughout the
]uris4ctioii of the court of appeaF'

I hold that die provisions of section 133(1) of the Criminal Procedure 0>de do not 

make fhe Procureur General Üie custodian of miy person who c^mot be accounted for in 

his jurisdictioii, Moreover the Procureur General cannot be considered as a custodianr 

knee he does not manage or control a remand or détention centre. The Criminal 
Procedure Code does not define the tenu ‘^custodian’* used in section 585(3) of that
code. Black’s Law Dictionary^ Mntà Edition defini die word custodian as *‘a person or 

institution tliat has charge or eustody (of a child, property, papers or valuables); 
Guardian. I find it hard to undeistand by vàat stretdi of imagination a Procureur 

General cmi be considered as a custodian of persons who dîsappear in his jurisdic^ion. 
Nor cm I find it plausible that the Commander of a motorized infaiitty battalion of the 

anny is ûie custodiam of civilians who are OTCSt^ in the streets. The faot that the 

ai^Hcante m this suit hâve accused fee I>amed Proemmur G^^ral of die South West 
Région and the Commander of the 21^ motorized battalion j Buea of detaining the 2^ 

applicant suggests tiiat tiiey are not certain of the place where the 2”^ applicant is being 

merely groping in tire dai*k. ït is preposterous to su^est that the Leamedheld; they are1
3



Procureur General of llie Sowlli We^l Région and the Commander of an iiilaidry 

battilion of iie army are ousltMliaiüî afsom^ne aîlefsdly arrcsted. Tle commander of 

thc 2î^ motoïized infanti^r battalion is not an aiixiliaiy of lhe Leam^ Procureur 

General.

Purtîiermore, the application and ils suppoiting affidavit violatc die provisions of 

section 585(1) (a)‘ of die Criminal Procedure Code which rcads An application for 

habcas coj^us shall be suppoited by an affidavit and shal! State:

(a) The identity of die applicant and where necessary, tiiat of the person ^esled or 

deMned”.

1 Upon a keen examination of tiie applicadon and die affidavit in support diereof ï find
diat the id^ity of the 2"^ applicant Samuel Wazizi is laconio and ^ossly in^equate. 
Altimugh die Criminal Procedure Code dc^s not define Ûie word Tdend^^ as u^d in 

se^n 585(î)(^ of the Criminal Procedure Code to temely State die Mentity of an 

« a joiimalist working for CMTV Molyko, Buea’* dœs not satisfy theapplicmt as
provisions of section 585(l)(a) of the Criminal Procédure Code.

die affidavit liîidîig die1 ‘ Lasdy and most in^Ortantly, there is no evidence in
resftondente herein to thé arrest and détention of the 2"^ applicmt'In pafapraph diirteen

1 of Üie affidavit the 1^ applicMit œd affiant déposés aad States as follows; “That, as I 

continued to wait at the Judicial Police Division, I received information that jonmalist 

Samuel Wazià- the 2"‘‘ Applicant herein has been seized and detainéd by the 

• commander of 21®* inotorized infantty bàttalion -2°“ respondent herein” if the avefmept 

' by the afSant is anyüiing to go by Üien the Leamed Procureur General cannot be 

considered as the custodian of the 2"'* applicant. The avermaits in paragraph thirteen 

consist of evidence that the déponent vvas toid by an unnamed person. It is trite law that 
where evidence consiste of hearsay evidence of what the déponent was told by an 

unnamed person it is not permissible. Die court has to sttike out Üie offendîng 

' paragraph or ignore the hearsay in determining the application. See the dictum of
Fatayi-Williams JSC in tiie case ofBardays Bank V Centtal Bank ofNigeriaLtd (197^) 

- ï ANLR (Part l”) page 409. In the instant case I hâve ignored the hearsay evidence in
paragraph thirteen of the affidbvit. Aller ignoring or expunging the said averments in

evidence linking the 2“’* respcmdent to the arrest andparagraph thirteen there is no 

détention of the 2"^ applicant.



«m

fil filial aiialyKis I hoki lliat tiw application tbr habcas corpus ad subjiçîomium 

piirstiaiil lo sections 584 uml 585 of tlie CIKJ is iiiiscoiiecivcd and it is hca'eby disrnisscd*1

ORDIRS
«•

1- nie cosls of lhese proceedings are assesscd and fixed at 26.000 frs hereby sel oui 
as follows:
- Registration of judgmenl 
-Stamps .....................

1
20.000 1rs 

, 6.000 frs

JZûSW îm sMl bc borne by the PublicTo^I cost 

Treasuiy.

2- The partie are wamed of their rights to file an appeal wîthin fiie time limit 
provided for by the law;

1

1

1
»

•»

"î

magjstrate

•<

1
3
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IN THE HIGII COURT OP PAKO DIVISION
HOLDEN ATBUEA

BKFORE HIS LOKPSIIIP JUSTICE 
WITH IllM Me  AS REGISTRAR-ÏN-ATTENDANCE

THISTüESDAVTHR9'“ nAYQEJÎlNR. jE»

!

BETWEEN SUIT HCf/HB/(EMia019

BARRISTER  i
(on bebalf «f journslist ABÜWE SAMUEL AJIEKllA) ■ -APPLICANT

VS

1) TUE REGIONAL DELTOSATE, NATIONAL 
SECUlUTY SOUTH WEST REGION, BWM.

2) THE COMMANDER, 21®^ MOTORISED 
ÏNFANTRY B ATTALION, BUEA

«

mmmmmm

Ah1
EâfflM: Applicarît- présent

Respondentabsent.
2”^ Respondent- |bsent

I
âgglâiâfiCES: Barristo  for tbe applîcant mié with Mm Barrister 

Messrs  and  for Me Legal 
Department,1

“REPEBtïC OV CAMERQON^
**IM THE HAME Of THE BEOMÆ QF CÂMmmOOW^1

^^COURTQRBER^

Tàis application was filed in Me re^stry of Mis court on 13* Novembet ^Û19 by 

Me applicMitj Bairister , Mrough his counselj B^rister  

, for a wot of babeas corpus.ad subjeciémdom pwsuant to Me provisions of 

sections 584 and* 585 of Me Crlminal Procedure Code for an order for Me immédiate 

relêâse of Me joumalist, ABUWE SÀbUJEL ÂJIEKHA otberwise known m WAZIZI.

A¥hen Me ^plication and Order of Mis court were forwarded to the Legal 
Departînent Buea, Me ktter filed submissions on Me 13* May, 2020.

When Me application came on for hearing on 14**" May, 2020 Me applicant was 

présent m court. He was represented by bis coimsel, Barrister while

%

1
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1 • ; ,lhe Legal Departmeiii werc represented by Mr , Deputy State 

Couisel, Legal Departoienl, Byea, Counise! oit cilher side addressed the court ort ihe 

issues involved in lliis application and tiie matter was reservcd for today, the 9^* lune 

2020, for mling»

MeanwhiJe on Friday lune $***, 2020 in communiqué N® 355/CmPMINI>EF/0I9 

and carrled on page 7 of tlie Monday 8'** lune issue of Cameroon Tribune N® 

12109/8308-45**' year, the Heai of Communication in tiie Ministry ofDefence Division 

 deelared that the victim in this 

application was transferred to die Centiml Criminal Investîgadon Service of the Hational 
Gendarmerie on August 13,2019 via die Mîlîtaiy Security Division and he died while in 

Yaoundé eariy on the moming of Satuiday August 17,2019 at 2J3 am.

The court has taken judîcial notice of the afore-mentioned aimmuniqué of die 

Ministry of Defence. If communique 355/CRP/MINDBF/019 issued by the Head of 

the Communication Division of the Ministry of Defence  

is anything to go by then on 13**' Noveniber, 2019 

when dîis application wps fîled die vicdin in this application was not only outside the 

jurisdiction of this court but he was also dead. Section 584 of the Criminal Procedure 

Co<^ provides that “TTieTresident of die Hi^ Court of the place bf arrest or détention 

of a person or mxy other judge of the said court shaîî hâve jurisdiction to hear 

application for immédiate release based on Rounds of illegality of an*est or détention or 

failure to observe the fonnalities as provided by law”. In die instant case, this court 
'could not hâve had Jurisdiction to hear and détermine m application filed on 13*^ 

November, 2019 for the immédiate release of ABUWE SAMUEL AJIBKHA otherwise 

known as WAZIZI who was tonsfened out of die jurisdiction of tMs Court about
four (4) montiis previously and Imd siru^ died* I fervently believe that if the applicant 
and his counsel were awtre diat die victim had been whisked off to Yaoundé as back 

as 13**' August, 2019 md that he died shortiy afterwards diey would not hâve filed diis 

application.

1

11

Upon reading dirough mmmmûqm N® 355/CRP/MÎNDEF/019 issued on 5^ 

lune, 2020 by dre Head of Communication Division of die Ministry of Defence;

Considering the fact diat the victim whose immédiate release was being sought by 

the applicant herein was transfered to Yaoundé long befoie this ^plication was filed 

on IS*** November,2019;



M
ê

t «
Considering ûmi the victim was mi In the custody of any persoïi wiiJdiî the 

jurisdiction of tliis court at the tiiTie this application was liled;

Mindfiil of the provisions of section 584(1) of Üm Criminal Procedure Code;

I hold ûmi this court Ia<^ die jurisdlciion to caiteitaiii this application and 
hereby déclare it inadmissiMe.

i

«I

1

1 COURT ORDER

The parties are reminded of iheir rights to appeaï agairnt this ruling within the 
time limit prmided by the law.

1
4

•»

r-#4
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1
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REGISTRAR-IN-ffilENDANCE
■t

-

r

magistrate
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